
Arras Les agents des finances contre « la mort à 
petit feu du service public de proximité » 
Ce mardi, une bonne cinquantaine d’agents des finances publiques et d’élus locaux se sont rassemblés devant la
préfecture d’Arras. Leur objectif ? Lutter contre la possible suppression de centres des finances publiques dans 
le Pas-de-Calais.
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Agents des centres des finances publiques et élus locaux étaient rassemblés.

Ils étaient une cinquantaine, ce mardi midi, devant la préfecture d’Arras. Agents de centres des finances 
publiques et élus locaux se sont joints pour manifester contre la suppression probable de centres de finances 
publiques. « C’est la nouvelle cartographie voulue par Darmanin (ministre de l’Action et des Comptes publics)
qui nous inquiète. C’est la mort à petit feu du service public de proximité  », explique Gautier Ledoux, 
secrétaire départemental adjoint de Force Ouvrière (FO) à la direction départementale des finances publiques du
Pas-de-Calais. Selon lui, ce « plan de géographie revisitée » impliquerait un bouleversement et une 
diminution des effectifs.

Les quarante-trois trésoreries seraient remplacées par dix-neuf « front office » avec un seul interlocuteur et dix 
« back office » pour répondre à des demandes plus complexes. « Ils vont liquider nos emplois, nos missions. » 
Des services des impôts des particuliers et des services des impôts des entreprises pourraient être également 
supprimés. « Ils veulent créer ce qu’ils appellent des points de contact. Une cinquantaine. Mais, la compétence
ne sera pas la même. C’est juste un effet vitrine », dit Gautier Ledoux. Le secrétaire FO se questionne sur la 
gratuité des services et se demande si le conseil ne sera pas par la suite privatisé.

Pascal Defonte, maire de Saudemont est présent : « Les administrés ont besoin de proximité. Là, on va obliger 
les gens à se déplacer à Arras. » Il n’est pas le seul à avoir fait le déplacement. Un bus d’une petite dizaine 
d’élus d’Osartis-Marquion a été affrété. « Pour montrer leur détermination et représenter leurs administrés. »



Un appel à la grève jeudi 
Jeudi, un appel national à la grève est lancé. Il fait écho au rassemblement du 14 mars à Tourcoing. « On 
voulait rencontrer le ministre, mais il ne nous a pas reçus », explique Gautier Ledoux. Les agents des finances 
publiques sont invités à se rendre à Paris et pour ceux qui ne le pourraient pas, des tractages dans le Pas-de-
Calais sont prévus. La fermeture de certains services est envisagée : le 14 mars, trente-neuf trésoreries étaient 
fermées sur les quarante-trois. 

La réponse du directeur départemental des finances publiques

Michel Roulet, directeur départemental des finances publiques, s’est rendu au centre des finances publiques de 
Saint-Pol-sur-Ternoise ce mardi. Une visite qui, initialement, devait se dérouler hier, en même temps que le 
rassemblement organisé par des syndicats et rejoints par des employés et des élus. « Le réseau public s’est bâti
au cours des années, entre-temps beaucoup de choses ont changé dans les comportements des usagers. On a 
une présence physique qui continue, mais aussi de nombreux échanges dématérialisés », explique le directeur, 
garantissant néanmoins que si une décision venait à être prise elle se ferait en concertation avec les élus, mais 
également les employés ainsi que les organisations syndicales.« Il y a un projet de réflexion et d’évolution du 
réseau départemental des finances publiques, rien n’est arrêté et défini », assure-t-il.
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